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« Tout ce qui regarde les mœurs, tout ce qui regarde les règles de la modestie, ne peut guère être compris sous un code de lois. Il est aisé de régler par des lois ce qu’on doit aux autres ; il est difficile d’y comprendre tout ce qu’on se doit à soi-même. »


Montesquieu, De l’esprit des lois, 1758, Livre I chap X









Années 1960, Saint-Gilles-Croix-de-Vie, un soir d’hiver


Ce soir, le froid glacial et humide s’incruste. Le vieux poêle de l’entrée ronfle à plein régime. Mais depuis que nous sommes couchés, la porte est barrée. Le froid regagne petit à petit le terrain perdu. Malgré les précieux galets tirés du four qui nous réchauffent les pieds, avec ma petite sœur, nous nous blottissons sous la courtepointe pour garder la chaleur. Ce soir encore, comme bien souvent en ce moment, la sonnette a signalé leur arrivée. Malgré les sons étouffés par les portes fermées, j’ai reconnu ce soir le pas lourd de Fernand et la voix rocailleuse de Jean. Le père les a accueillis, puis ils se sont enfermés dans le bureau. Nos visiteurs, des hommes pour l’essentiel, tentent de ne pas parler trop fort pour ne pas réveiller la maisonnée. Pourtant, de temps en temps, la passion l’emporte et le ton monte, nous faisant sursauter au milieu de notre sommeil. On dirait des chevaliers préparant une bataille contre quelque méchant dragon. Quand ils sont partis, le père rouvre la porte de la chambre et la chaleur revient au beau milieu de la nuit.


Cela fait des semaines qu’ils viennent ainsi à la maison. Certaines voix changent, ils sont nombreux à défiler ainsi. Les « drôles » n’y entendent pas grand-chose même si le père leur explique parfois que ce sont les copains du syndicat. Mais pour un enfant, fût-il fils de syndicaliste, qu’est-ce qu’un syndicat ?


Le drôle a grandi, il est devenu DRH. Il croise régulièrement des syndicalistes. Certains semblent le reconnaître : « Tu es le fils de Jean-Clément de Saint-Gilles ? » Et puis la discussion se poursuit sur le sujet du moment. Parfois, le comité d’entreprise terminé, la réunion de négociation clôturée, la discussion s’ouvre sur ces moments d’histoire. Ils me racontent la transformation de leur CFTC en CFDT, la décision de certains de rejoindre les dissidents, de recréer leur CFTC. Ils racontent les complicités, les déchirures, les amitiés, les luttes, les illusions. Ils racontent leur aventure syndicale, si riche de ces nuits glaciales et humides, à Saint-Gilles ou ailleurs. Mon père me raconte aussi ces riches moments en me montrant ses archives soigneusement conservées. Jamais il ne les ouvre. Leur simple vue suffit à raviver sa mémoire.


Ce sont des hommes de cœur qui racontent leurs luttes au fin fond de ma Vendée natale. Ils m’ont tout de suite adopté, j’étais le fils d’un des leurs. Que leur frère de la « CFTC d’avant » ait pris un autre chemin, c’est un fait admis. Ils sont empreints de respect, ils savent que l’on peut penser autrement. Il m’est arrivé de croiser ces hommes, issus de la JOC ou de la MRJC, qui avaient fréquenté la maison de Saint-Gilles, jusqu’à Paris, lors des négociations nationales ou fédérales. Ils savaient que je travaillais pour l’autre camp, mais le courant passait. L’âge avançant, ils se sont fait plus rares. L’homme qu’il est devenu ne rêve plus de chevaliers, même s’il sait que la notion d’engagement, de valeurs, est toujours aussi forte. Ses vieux amis syndicalistes ont quitté le champ professionnel. Nombre d’entre eux sont partis rejoindre des terres éternelles. Mais il est resté de cette histoire personnelle singulière une admiration et une qualité de dialogue qui aura servi toute une carrière dans les ressources humaines. Surtout, il en est resté une curiosité pour ce monde de frères ennemis, pour ces acteurs anonymes du grand théâtre des relations sociales.


Cet ouvrage est dédié à ces amis de mon père qui sont devenus des partenaires sociaux et à mon père bien entendu. Que la passion du syndicalisme et du dialogue qu’ils m’ont transmise soit partagée au travers de ma modeste contribution à cet ouvrage.





   

Claude Bernard











Préface


Pensé par deux auteurs qui ont su allier leur grande expérience et leur belle ambition pour soutenir et accompagner la cause des ressources humaines dans la fonction publique hospitalière (FPH), cet ouvrage parcourt, avec richesse et dynamisme, les grandes lignes de l’histoire du syndicalisme français. Construit à quatre mains, il dépeint, avec finesse et objectivité, les nombreuses évolutions portées au fil du temps : celle de la représentativité, mais aussi celle des formes, modes et moyens d’expression du dialogue social. Il s’arrête, avec justesse et intérêt, sur les droits et obligations des partenaires sociaux.


Bâti avec méthode et rigueur, le questionnement des auteurs interpelle et regroupe, dans une démarche originale, les points de vue des organisations syndicales de la FPH sur des thématiques d’actualité, touchant à l’évolution du système de santé, des aspirations générationnelles, des métiers, en mettant l’accent sur les missions, projets institutionnels, organisations, processus, conditions de vie au travail et climat social.


Cet ouvrage est plus qu’un décodage des relations sociales. Il s’est fixé pour objectif majeur de guider les directeurs et personnels en charge des ressources humaines dans la FPH vers le chemin d’un partenariat social éclairé et responsable où chacun mesure les attentes de l’autre, trouve sa juste place et donne confiance dans un avenir à mieux partager. D’évidence, c’est un outil précieux pour aider à la réflexion sur l’art de bien se comprendre et de bien construire ensemble, qui passe par un dialogue social de qualité, à la fois riche, loyal et transparent qui fait la force et la richesse de nos institutions.


   

Danielle Toupillier,
 Directrice générale du Centre national de gestion
 des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la FPH (CNG)











Avant-propos


Notre environnement professionnel offre un point d'observation singulier. La chance qui nous est donnée d’y travailler nous permet d’appréhender le fonctionnement des systèmes sanitaires et médico-sociaux publics avec une capacité de pousser l’analyse jusqu’au détail le plus fin. Nous avons également le privilège de rencontrer régulièrement à l’agence, mais aussi sur le terrain, des acteurs de premier plan que sont les directeurs d’établissements publics, mais aussi les partenaires sociaux.


Nous avons observé par exemple de tout jeunes directeurs d’hôpitaux nommés sur des postes de directeurs des ressources humaines (DRH) d’établissements qui visiblement ne maîtrisaient pas l’ensemble de la problématique des relations sociales. Nos constats nous ont conduit à observer que les formations actuelles, que ce soit la filière de formation des directeurs d’hôpitaux de l’École des hautes études en santé publique (EHESP), ou les masters spécialisés en santé des écoles et universités, ne leur fournissaient que peu de matière sur ce sujet.


C’est ainsi qu’est née l’idée d’un tel ouvrage. Nous le destinons aux futurs directeurs et DRH des secteurs sanitaire et médico-social publics en formation, mais aussi à des cadres en poste, auxquels il devrait apporter un ensemble d’informations utiles et synthétisées.


Claude Bernard dispose d’une très large expérience des relations sociales au sein de structures ou de groupes importants. Une solide expérience de l’enseignement des relations sociales au sein de structures universitaires lui avait permis de structurer une démarche d’enseignement et de la confronter à des groupes d’étudiants.


Michel Véret fut la véritable plume de l’aventure. Il a analysé la documentation existante, croisé les bases de données disponibles, assuré la formulation des questions de l’enquête, les synthèses et les représentations graphiques. Il a rencontré les différents acteurs qu’il a interviewés. Il a ensuite retranscrit leurs propos et a organisé leur validation.


Ce fut une expérience passionnante à quatre mains, avec un véritable auteur et un initiateur du projet, pilote et relecteur.


Les syndicalistes sont des héros de l’ombre dans le système hospitalier. Ils ne tirent que peu d’intérêt personnel de leur investissement syndical, mais par leur action collective ou individuelle au service de leurs collègues, ils représentent un puissant contre-pouvoir. Bien comprendre leur véritable poids, leur rôle, leurs stratégies, bien les connaître en somme nous a semblé nécessaire pour sortir des clichés véhiculés par les médias, médias qui ne parlent des syndicats que lors des conflits sociaux et qui semblent se repaître de visages de militants déformés par une colère le plus souvent légitime au demeurant. Or, ils sont tout autres et méritent d’être entendus ; ce sont pour l’essentiel des hommes et des femmes de valeurs.


Ils sont potentiellement de véritables acteurs du changement qui s’opère depuis toujours à l’hôpital et qui semble s’accélérer. Les extraordinaires mutations des secteurs sanitaire et médico-social qui s’annoncent doivent être pensées avec eux, dans le cadre de la nécessaire concertation de points de vue. Nous sommes certains que les positions de leurs responsables exprimées dans le présent ouvrage représenteront une découverte pour nombre de lecteurs ou tout au moins un éclaircissement de choses pressenties.


Les syndicalistes et les membres des instances représentatives du personnel sont les partenaires des directions d’établissement. Que cet ouvrage puisse contribuer à améliorer ce partenariat au travers d’une meilleure connaissance réciproque.










Introduction


   

La fonction publique hospitalière (FPH), comme définie par la loi du 9 janvier 1986, regroupe, à l’exception du personnel médical1 (médecins, biologistes, pharmaciens et odontologistes), l’ensemble des emplois des :


– établissements d’hospitalisation publics ;


– maisons de retraite publiques ;


– établissements publics ou à caractère public relevant des services départementaux de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) ;


– établissements publics pour mineurs ou adultes handicapés ou inadaptés ;


– centres d’hébergement et de réadaptation sociale publics ou à caractère public.


   


Elle concerne un peu plus d’un million d’agents, titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public ou privé. Ils sont répartis à environ 90 % dans les établissements de santé (secteur sanitaire) et 10 % dans les établissements sociaux et médico-sociaux. Ces agents travaillent dans différentes filières : soignante, de rééducation, médico-technique, administrative, technique et ouvrière, socio-éducative. L’élaboration réglementaire, le suivi statutaire et la définition des politiques de ressources humaines incombent à la Direction générale de l’offre de soins (DGOS).


L’évolution récente de la réglementation liée à la rénovation du dialogue social et de la représentativité des organisations syndicales entraîne un certain nombre de changements. Les élections du 20 octobre 2011, dans la FPH, ont permis d’élire les représentants du personnel aux comités techniques d’établissement (CTE) et aux commissions administratives paritaires locales et départementales (CAPL et CAPD). Ces élections concernaient, pour la première fois, tous les fonctionnaires de la FPH (titulaires ou stagiaires) et les contractuels de droit public ou privé.


L’expression « dialogue social2 » se caractérise par une polysémie de la notion, avec des approches différentes entre les secteurs, public ou privé, voire intra-secteur, ou entre les définitions de l’Organisation internationale du travail (OIT) et sa conception par les parties prenantes, gouvernement, représentants des salariés et employeurs.


   

D’une façon générale, le dialogue social concerne lui-même des acteurs multiples :


– au niveau ministériel au travers des commissions administratives paritaires (CAP) et des comités techniques paritaires (CTP, pour le conseil commun des fonctions publiques) ;


– au niveau « local » avec les élus du personnel : les membres du comité d’entreprise (CE, pour les entreprises privées), des CTE (entreprises publiques), des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHS-CT), les délégués syndicaux, et les membres de la direction, dont la direction des ressources humaines (DRH).


   


   

Le dialogue social concerne aussi des thématiques élargies. Dans la fonction publique, en dehors des négociations relatives aux rémunérations et au pouvoir d’achat (niveau national exclusif), les lois relatives à la modernisation du dialogue social, initiées en 2008, modifient le champ de la négociation avec le gouvernement et les employeurs publics, territoriaux et hospitaliers. Cette négociation s’étend désormais :


– aux conditions et à l’organisation du travail, au télétravail ;


– au déroulement des carrières et à la promotion professionnelle ;


– à la formation professionnelle et continue ;


– à l’action sociale et à la protection sociale complémentaire ;


– à l’hygiène, à la sécurité et à la santé au travail ;


– à l’insertion professionnelle des personnes handicapées ;


– à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes.


   


L’objet du présent ouvrage n’est pas de couvrir tout le champ du dialogue social avec l’ensemble des partenaires concernés, mais d’identifier quelques grandes thématiques en lien avec le positionnement des différentes parties prenantes, à partir de situations rencontrées en établissement de santé et d’entretiens menés avec des responsables nationaux des organisations syndicales.


Il ne s’agit pas de porter un jugement de valeur sur les opinions ou les orientations choisies, mais de permettre, entre autres, aux cadres destinés à prendre des fonctions de management des ressources humaines en établissement public de santé, de mieux apprécier les sujets auxquels ils seront potentiellement confrontés et associés, et d’appréhender le paysage des partenaires sociaux avec lesquels ils travailleront.


Les éléments présentés dans ce document ne prétendent pas à l’exhaustivité et ne se substituent aucunement aux lois, décrets, règlements, circulaires ou autres en vigueur à la parution de cet ouvrage. Par ailleurs, ils ne préjugent pas des accords ou usages locaux. Les éléments présentés sont issus des textes en vigueur au 31 mars 2013.


Les liens Internet et les éléments documentaires y faisant référence ont été accédés à cette même date. Compte tenu de l’évolution rapide des informations disponibles sur Internet, il est possible que ces liens ne soient plus actifs ou que le contenu ait évolué. Ces éléments sont donnés à titre informatif. Les opinions exprimées et le contenu le sont sous la responsabilité de leurs auteurs.


Les notions de dialogue social, de syndicat et de représentativité couvrent de nombreux aspects. Certaines images véhiculées par les médias peuvent aussi entraîner une confusion quant à la réalité, aux réelles motivations et objectifs de chacun des acteurs.


Les lois relatives à la modernisation du dialogue social de 2008 ont modifié le paysage de la négociation collective, notamment dans la FPH. Nous avons fait maintes fois le constat d’une relative méconnaissance des acteurs et de leur vision de l’évolution du système de santé ainsi que de son organisation.


Plusieurs façons d’aborder cet ouvrage sont possibles.


Dans la première partie, le lecteur intéressé à la compréhension du paysage social trouvera dans le chapitre 1 « Les syndicats et le syndicalisme », des éléments éclairant ces notions. Le chapitre 2, « Représentativité et dialogue social », revient plus particulièrement sur cette notion et la précise dans le contexte de la FPH. Il revient sur la notion de dialogue social et il présente les résultats synthétiques des élections aux CTE d’octobre 2011. Les éléments relatifs aux droits et obligations des organisations syndicales dans les établissements, sous réserve des évolutions réglementaires qui seraient intervenues après la parution de cet ouvrage, sont présentés dans le chapitre 3 : « Droits et obligations des syndicats ».


Dans la deuxième partie, nous nous sommes intéressés à l’évolution du système de santé et à différentes problématiques rencontrées en établissement. Le chapitre 4, « Thématiques et synthèse des entretiens », décline ces différents thèmes abordés avec les représentants des organisations syndicales nationales et propose notre analyse et notre synthèse des verbatim des réponses apportées par les représentants ayant participé aux entretiens.


Ces entretiens se sont déroulés entre avril et septembre 2013, en deux temps. Un premier entretien de présentation du projet a eu lieu avec chacun des représentants des organisations syndicales du secteur santé-social suivantes : CFDT, CFE-CGC, CGT, FO et UNSA3 (ordre alphabétique). À l’issue de ce premier entretien, un second rendez-vous a été pris pour permettre d’aborder les différents thèmes présentés dans cette synthèse. Trois organisations ont participé à ces deuxièmes entretiens, la CFDT, la CGT et l’UNSA, qui se sont déroulés entre juin et septembre. Chaque entretien, de type semi-directif et reposant sur le même questionnaire proposé en annexe, a fait l’objet d’une retranscription complète et d’une synthèse. Celles-ci ont été transmises à chaque correspondant, en vue de leur relecture et de leur validation, avant la publication. Cet ensemble représente environ 18 heures d’entretien et plus de 150 pages de retranscription.


Nous remercions très chaleureusement les personnes rencontrées pour la richesse de nos échanges et leur disponibilité.


Le chapitre 5, « Synthèse des entretiens par organisation », présente la synthèse des verbatim issus des entretiens, organisation par organisation, thème par thème. Si l’ordre général des thèmes a été respecté au cours des entretiens, tous n’ont pas forcément été abordés de la même manière. Le document d’ensemble de l’ouvrage, la synthèse des verbatim par thème et la synthèse des entretiens différenciés par organisation ont fait l’objet d’une validation séparée par chaque organisation syndicale.


Les annexes proposent les résultats aux élections aux CTE  d’octobre 2011, sous la forme de tableaux par départements et organisations d’une part (annexe 1), et de cartes choroplèthes d’autre part (annexe 2). Le questionnaire est présenté dans l’annexe 3.


 


1. Ministère des affaires sociales et de la santé, « La fonction publique hospitalière (FPH) », 8 janvier 2014 (mise à jour). La notion de profession médicale reprend les termes définis dans le Code de la santé publique, dont l’article L.4111-1 fixe les conditions d’exercice. Sont concernées les professions pouvant exercer des actes médicaux et ayant le droit de prescription. Elles correspondent aux médecins (livre 1er, titre III), chirurgiens-dentistes (livre 1er, titre IV, avec des restrictions particulières), sages-femmes (livre 1er, titre V, avec des restrictions particulières), pharmaciens (livre 2), vétérinaires, avec des restrictions particulières. Ces professions seront abordées dans un second livre.


2. Adapté à partir d’E. Morucci, Actes de la VIIIe rencontre professionnelle, École de la GRH, Institut régional d’administration de Nantes, 2011.


3. Une liste des sigles est fournie en fin d’ouvrage.







PREMIÈRE PARTIE



Syndicat, représentativité
  et dialogue social


 




Dans cette première partie, nous revenons sur les différentes notions associées au dialogue social. En premier lieu, au-delà des discours communément véhiculés par les médias, nous proposons différentes lectures de la notion de syndicat et de dialogue social. Cette présentation s’accompagne d’un résumé historique de la construction du mouvement social et syndical en France.


Dans le deuxième chapitre, nous revenons sur la notion de représentativité qui a évolué, avec les lois de 2008, pour les trois fonctions publiques, la fonction publique d’État, la FPH et la fonction publique territoriale. Ce chapitre présente de façon synthétique les résultats des dernières élections aux comités techniques d’établissement (CTE) dans la FPH.


Le dernier chapitre est consacré aux droits et devoirs des syndicats en établissement de santé.







– 1 –


Les syndicats et le syndicalisme


Aborder le dialogue social dans la FPH, son évolution, ses enjeux en relation avec un monde en mutation ne peut se faire sans aborder les notions de syndicat, de syndicalisme et de leur histoire.



1.1. Syndicat, une notion composite ?


Si le terme « syndicat » renvoie, dans son usage courant, aux grandes organisations syndicales et à leurs actions, il est nécessaire de repositionner cette notion pour dépasser ce point de vue souvent limitatif. L’Organisation internationale du travail (OIT) définit, dans sa déclaration de 1948, les syndicats comme des « associations indépendantes de travailleurs ayant pour but de promouvoir et de défendre leurs intérêts ». Plus généralement, un syndicat est une association de personnes dont le but est de défendre les droits et les intérêts sociaux, économiques et professionnels de ses adhérents. En France, les syndicats se distinguent des partis politiques (congrès d’Amiens, 1906), bien que des liens puissent exister entre eux. Leur but n’est pas de gouverner, mais d’améliorer les conditions de travail. Plusieurs interprétations peuvent découler de cette définition. De fait, plusieurs formes de syndicats existent, aux objectifs différents1.


Le terme de syndicat recouvre un grand nombre d’organisations dont les objectifs sont principalement de promouvoir et de défendre les intérêts des personnes ou organismes qu’ils représentent. En fonction de leurs motivations et objectifs, ils peuvent être appréciés selon différentes « branches de droit ». D’autres cadres ou définitions existent, potentiellement en relation plus ou moins étroite avec l’établissement de santé.


Dans le droit administratif, un syndicat est un établissement public créé par plusieurs communes, plusieurs départements, afin de gérer un service public commun ou de faciliter l’exécution de tâches d’intérêt collectif. Par exemple, au plan local, les syndicats d’initiative sont des organismes (associations de tourisme) dont relève tout ce qui a trait au développement touristique d’une région.


Dans le droit civil, les syndicats représentent généralement des associations de copropriétaires d’un même immeuble, représentées par un syndic et qui ont pour but l’administration, la conservation et l’entretien des parties communes de l’immeuble. De même, les syndicats financiers sont des groupements d’établissements bancaires ou financiers chargés d’étudier et de réaliser des opérations financières, d’assurer auprès du public le placement d’actions ou d’obligations (syndicat d’émission, de placement) ou de se porter souscripteurs de titres non vendus au public (syndicat de garantie).


Dans le contexte de la santé, les syndicats inter-hospitaliers sont des établissements publics créés entre plusieurs établissements publics de santé. Ils peuvent conclure une convention de communauté hospitalière de territoire afin de mettre en œuvre une stratégie commune et de gérer en commun certaines fonctions et activités grâce à des délégations ou des transferts de compétences entre les établissements et grâce à la télémédecine. Un ou plusieurs établissements publics médico-sociaux peuvent participer aux actions menées dans le cadre d’une convention de communauté hospitalière de territoire2.


Cette définition regroupe des structures aux objectifs et finalités divers. Ci-après, quelques exemples : le Syndicat inter-hospitalier des télécommunications de santé des Pays de la Loire (SITE) ; le Syndicat inter-hospitalier de Bretagne (SIB) fournissant des solutions informatiques pour les établissements de santé ; le Syndicat inter-hospitalier de blanchisserie de Metz (SIBM) ; le Syndicat de santé mentale de Loire-Atlantique (SISMLA), etc.


D’un point de vue sociopolitique, un syndicat, régi par le Code  du travail3 et le Code civil, est un groupement de personnes physiques ou morales pour la défense ou la gestion d’intérêts communs. C’est une association4 constituée par les membres d’une même profession, de professions similaires ou connexes, ou de professions différentes relevant de la même branche d’activité, en vue d’étudier et de défendre les droits, les intérêts matériels et moraux communs à cette profession, à cette branche d’activité (relations au sein du travail, représentation auprès des pouvoirs publics, etc.). Pour exister, il suffit que les syndicats aient déposé leurs statuts en mairie.


   

Dans ce contexte, il est possible d’en distinguer deux formes principales :


– les associations corporatives. Elles ont pour but de défendre les intérêts économiques communs à une profession et peuvent être organisées au plan professionnel (la branche) ou interprofessionnel. Elles revêtent plusieurs formes telles que les syndicats d’agriculteurs, d’artisans, de commerçants, de magistrats, de médecins, de producteurs, etc. Ces « syndicats professionnels » regroupent des personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou connexes, et ont pour objet exclusif l’étude et la défense des droits et des intérêts matériels et moraux tant collectifs qu’individuels des personnes mentionnées dans leurs statuts. Les syndicats représentatifs des différentes professions de santé, telles que définies par la Sécurité sociale par exemple, répondent à cette définition. Ils concernent, y compris au niveau local, les représentants des professions médicales ou paramédicales (dont les infirmiers). Sont aussi concernés les syndicats patronaux regroupant les entreprises dont les dirigeants veulent défendre les intérêts collectifs par l’organisation des conditions du (de leur) développement économique ;


– les associations de défense de certaines catégories socioprofessionnelles (ouvriers à l’origine, puis, plus généralement, tous les salariés), moyen d’expression quant au système économique en place. Elles peuvent avoir une orientation idéologique ou « religieuse » plus ou moins affirmée. Elles revêtent plusieurs formes telles que les syndicats d’ouvriers, de fonctionnaires, de cadres (du privé, du public), autonomes (indépendance de toute obédience politique), etc. Elles ont la capacité d’ester en justice.


   


Le présent livre s’intéresse aux organisations répondant à cette dernière définition. La notion de syndicat ou d’organisation syndicale est généralement assimilée ou associée à une vision hiérarchique telle que celle véhiculée habituellement au travers des images ou des modèles représentant ce type de relations entre une entreprise et ses filiales.


Les organisations syndicales « n’obéissent pas à une vision centralisatrice et jacobine similaire à celle qui a présidé la constitution de l’État5 ». De fait, cet éclatement du paysage syndical conduit à une évolution différente des organisations en ce qui concerne la représentativité, à l’échelon local (présence dans l’entreprise avec les sections syndicales ou les syndicats d’entreprise) avec un regroupement départemental, ou dans un contexte de regroupement par branche. La présence de syndicats professionnels, qu’ils soient liés ou non aux organisations syndicales, vient compléter cette représentation à tous les niveaux.


Le mouvement syndical présente deux caractéristiques essentielles : la liberté d’organisation des structures syndicales et leur autonomie de fonctionnement. L’organisation type des organisations syndicales est représentée dans la figure 1.


Parler de syndicats ne peut se faire sans évoquer la notion de syndicalisme. Dans ce qui suit, nous ferons un bref historique du syndicalisme en France et de ses évolutions importantes au regard de la réforme du dialogue social qui a donné lieu aux lois de 2008.
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Figure 1. Organisation type des organisations syndicales






1.2. Syndicats et syndicalisme


Étymologiquement, le syndicalisme correspond au mouvement qui groupe des personnes exerçant une même profession en vue de la défense de leurs intérêts communs.


D’après le CNRTL, le syndicalisme est le :


   

« Mouvement qui a pour objet d’organiser, de grouper certaines catégories professionnelles (ouvriers notamment), certaines classes sociales, en vue d’étudier et de défendre leurs intérêts (salaires, conditions de travail, etc.) ; [il désigne aussi la] doctrine sociale et politique issue de ce mouvement, visant à la transformation des institutions politiques, des structures sociales existantes ».


   


   

Il existe différentes formes de syndicalisme, l’énumération suivante n’étant pas exhaustive :


– le syndicalisme d’industrie ou de métier qui fut le premier à apparaître ;


– le syndicalisme de collaboration ou de contrôle (de type américain ou scandinave) dans lequel les syndicats ouvriers ne mettent nullement en cause les principes du régime économique en place, mais essayent d’en obtenir les meilleurs avantages pour leurs membres ;


– le syndicalisme de contestation ou réformiste qui cherche à transformer et améliorer le système économique au bénéfice des travailleurs sans toutefois aboutir à une remise en cause fondamentale du régime en place. Son objectif est d’obtenir des avancées pour les salariés par le jeu du dialogue entre le patronat et les syndicats. Il a plusieurs origines, notamment dans le réformisme politique socialiste (transformation sociale progressive par la loi) et le syndicalisme chrétien qui refuse, par principe, la lutte des classes. Certains auteurs réfutent la notion de contestataire, qu’ils placent dans le syndicalisme révolutionnaire qui « s’oppose » au syndicalisme réformiste ;


– le syndicalisme révolutionnaire ou marxiste qui est plus généralement lié à un parti de caractère « socialiste » visant par son action à l’instauration d’une société socialiste6.


   


Les deux dernières formes de syndicalisme sont les plus représentées en France, pour les salariés. Une évolution du syndicalisme ouvrier (et salarié par extension) en France est proposée dans ce qui suit.



1.3. Une vision historique de l’évolution du paysage syndical



1.3.1. À la fin de l’Ancien Régime


Avant la Révolution française7, les associations de métiers, les corporations, réglementaient les professions au niveau de chaque ville (maîtres, compagnons, apprentis). Elles avaient été instaurées dans les villes françaises au Moyen Âge. Il s’agissait d’associations obligatoires, soumises au droit public, et dotées d’une personnalité juridique, d’une réglementation sociale et technique et d’un pouvoir disciplinaire. Toutes les personnes exerçant publiquement certaines activités professionnelles, dans une circonscription territoriale définie, en faisaient légalement partie. Ces communautés pourraient être apparentées aux branches professionnelles actuelles. Sous l’Ancien Régime, seules les œuvres charitables et les corporations de métiers étaient tolérées, la liberté de se réunir ou de s’associer apparaissant comme vecteur de troubles.



1.3.2. La période révolutionnaire et la révolution industrielle


En 1776, Turgot propose, dans ses « Six décrets », la suppression des corporations et des privilèges et fixe comme principe le droit de chaque homme à travailler sans restriction. L’initiation de ce mouvement vers une économie plus libre est rejetée et Turgot disgracié. Une quinzaine d’années plus tard, le décret Allarde (loi des 2 et 17 mars 1791) supprime les corporations.


Ces lois sont suivies de la loi Le Chapelier (14 juin 1791) qui interdit tout rassemblement, toute corporation ou association d’ouvriers ou artisans. Sont alors concernés les organisations ouvrières, les corporations de métiers, mais aussi les rassemblements paysans, ouvriers et le compagnonnage. Cette loi interdit de fait les grèves et la constitution de syndicats, mais aussi les entreprises de type non lucratif telles que les mutuelles (interdiction de toute coalition pouvant être un intermédiaire entre l’État et le citoyen). Elle contribue à la dissolution de l’Université (décret du 18 août 1792, abolition des congrégations religieuses et des confréries) et des facultés de médecine au nom du libre exercice de la médecine (sans qu’il soit nécessaire d’avoir suivi des études médicales ou d’avoir un diplôme), jusqu’à la création des écoles de santé en 1794 (Paris, Montpellier et Strasbourg)8.


Néanmoins, dès 1800, la loi provoque la formation de ligues privées de défense (les syndicats) et de grèves, qu’elle permet néanmoins de réprimer. Elle ne peut cependant empêcher la formation de syndicats patronaux, de sociétés de compagnonnage ou de coopératives ouvrières.


Les conseils des Prud’hommes sont créés par Napoléon Ier le 18 mars 1806. Ils ont pour objectif de régler les différends entre salariés et employeurs.


Le 25 mai 1864, la loi Ollivier abolit le délit de coalition. De même, sous le respect de certaines conditions, la grève est possible. La loi du 24 juillet 1867 reconnaît les coopératives ouvrières et celle du 6 juin 1868 le droit de réunion.


Après plusieurs tentatives, une loi est publiée en 1874. Elle réglemente le travail des femmes et des enfants. L’inspection du travail est créée à la même date.
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